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une stratégie européenne pour les matières premières critiques
1.	Rapporteure: Hildegard BENTELE (PPE/DE)
2.	Numéro de référence: 2021/2011 (INI) / A9-0280/2021 / P9_TA-PROV(2021)0468
3.	Date d’adoption de la résolution: 24 novembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient la politique des matières premières de l’Union en général et constate le rôle clé que joueront les matières premières critiques dans la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. Il salue notamment les actions entreprises par la Commission pour garantir l’approvisionnement en matières premières durables, telles que la mise en place de l’Alliance européenne des matières premières, l’établissement de partenariats internationaux et la promotion des investissements dans la recherche et l’innovation. Il se félicite de l’accent mis sur les matières premières critiques dans la communication de la Commission sur le réexamen de la politique commerciale et appelle de ses vœux une politique commerciale volontariste mettant à l’honneur la diversification et la résilience des chaînes d’approvisionnement, et cherchant avant tout à améliorer les mécanismes internationaux et de l’Union afin de créer des conditions commerciales favorables pour l’industrie de l’UE. Il invite également la Commission à renforcer encore le suivi et la mise en œuvre des accords de libre-échange et précise que cela devrait figurer au premier rang des missions du responsable européen du respect des règles du commerce. Il constate le potentiel d’augmentation de la capacité nationale d’approvisionnement en matières premières dans l’Union ainsi que le potentiel de l’économie circulaire en matière de réduction des pressions exercées sur les ressources primaires. Il invite la Commission à veiller à ce que les normes sociales et environnementales les plus élevées soient respectées. Il demande également à la Commission de faire de la transition vers une économie circulaire une priorité, en réduisant la dépendance de l’Union vis-à-vis des importations, en améliorant l’utilisation efficace des ressources, en optimisant la consommation des ressources et en conservant les matières premières précieuses au sein de l’Union ainsi qu’en les réutilisant.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’élargissement du cadre de la méthode d’évaluation de la criticité (paragraphe 5), la Commission souligne que l’évaluation inclut les indicateurs de gouvernance mondiaux fournis par la Banque mondiale en tant qu’indicateurs des conditions sociales d’extraction, qui constituent actuellement la seule évaluation quantitative largement reconnue, et qu’elle envisagera des changements une fois que d’autres évaluations quantitatives reconnues seront mises à disposition. Elle souligne néanmoins le besoin de comparabilité des résultats recueillis au fil du temps (la méthode actuelle est utilisée depuis 2017) entre les évaluations. La Commission met par ailleurs en évidence son travail prospectif sur la demande de matières premières (paragraphes 6,7 et 12).
La Commission finance activement des activités de recherche et d’innovation (R&I) liées aux matières premières, notamment une extraction minière plus efficace à l’incidence environnementale réduite et des solutions de technologies de pointe, la substitution et la valorisation des matières premières (paragraphes 11, 16 et 40) dans le cadre de son programme «Horizon Europe».
La Commission convient qu’il est nécessaire de développer les compétences des travailleurs, ainsi que de former et recycler ces derniers. Elle constate que l’alliance européenne pour les batteries a récemment lancé l’Académie pour les batteries pour pallier les pénuries de compétences dans la chaîne de valeur des batteries, que l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) a un mandat pour le développement des compétences et que la Commission promeut les compétences destinées à soutenir la double transition grâce au pacte pour les compétences (paragraphes 9, 11, 34, 46 et 54).
La Commission convient également que les activités extractives au sein de l’Union doivent respecter les normes sociales et environnementales élevées énoncées dans le cadre législatif durant toutes les phases du cycle de vie (paragraphes 42, 49, 62 et 63).
Compte tenu du besoin d’assurer l’autonomie stratégique ouverte de l’Union, des risques et ruptures d’approvisionnement récents pour certains produits et des leçons tirées de la pandémie de COVID-19, la Commission a publié la deuxième partie d’un bilan approfondi des dépendances et capacités stratégiques[footnoteRef:1] mettant notamment un accent particulier sur les terres rares et le magnésium, et le 2e rapport annuel sur le marché unique[footnoteRef:2]. La Commission prend acte de la position du Parlement européen sur la constitution de stocks stratégiques (paragraphes 17, 21 et 23). Dans la déclaration de Versailles du 11 mars, les chefs d’État ou de gouvernement mentionnent également le fait d’envisager la constitution de stocks stratégiques comme l’un des instruments permettant de répondre aux dépendances stratégiques dans le domaine des matières premières critiques nécessaires à la constitution d’une base économique plus solide. [1:  	https://ec.europa.eu/docsroom/documents/48878?locale=fr]  [2:  	https://ec.europa.eu/docsroom/documents/48877?locale=fr] 

La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen dans ses efforts visant à établir des partenariats stratégiques avec des pays tiers pour assurer un approvisionnement durable en matières premières (paragraphes 28, 56, 72, 74 et 75) profitant aux deux parties. Elle constate que des partenariats stratégiques ont déjà été conclus avec le Canada et l’Ukraine.
Les plans nationaux pour la reprise et la résilience (paragraphe 8) sont élaborés par les États membres, et la Commission a encouragé ces derniers à prendre en compte les mesures renforçant la résilience de la chaîne d’approvisionnement.
La Commission souligne que les projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) (paragraphe 10) sont dirigés par les États membres et que d’autres instruments d’aides d’État sont également disponibles pour soutenir des projets de matières premières critiques.
La Commission adoptera un autre acte délégué relatif à la taxinomie (paragraphe 15) couvrant les quatre autres objectifs environnementaux, conformément au règlement sur la taxinomie[footnoteRef:3]. Elle adoptera également des critères d’examen technique pour les autres activités contribuant aux objectifs climatiques. L’élaboration de critères de financement durables pour les secteurs de l’exploitation minière, des industries extractives et de la transformation dans les actes délégués relatifs à la taxinomie a commencé. [3:  	JO L 198 du 22.6.2020.] 

La Commission déploie des efforts considérables pour accroître la circularité de l’économie de l’Union (paragraphes 26, 27, 29 et 39), notamment grâce à des initiatives en matière d’écoconception[footnoteRef:4] et de produits durables, en vue de renforcer le potentiel de nouveaux modèles économiques circulaires. [4:  	JO L 285 du 31.10.2009.] 

La Commission a déjà avancé un objectif de contenu recyclé minimal pour certaines matières premières critiques dans la proposition de règlement sur les batteries[footnoteRef:5] adoptée en décembre 2020. La Commission envisage à présent d’inclure cette approche dans le contexte de la prochaine révision de la directive relative aux véhicules hors d’usage[footnoteRef:6]. Dans le cadre de ce processus, la Commission examinera l’opportunité de réviser les dispositions sur le recyclage de la directive relative aux véhicules hors d’usage en vue d’améliorer notamment le recyclage des matières premières critiques, ainsi que d’instaurer des exigences concernant la teneur en matières recyclées de certains matériaux, notamment les matières premières critiques. [5:  	COM(2020) 798 final]  [6:  	JO L 269 du 21.10.2000.] 

La Commission prend acte de la demande qui lui est adressée par le Parlement européen de proposer des règles efficaces relatives à des systèmes de collecte à l’échelle de l’Union pour accroître le taux de collecte des déchets contenant des matières premières critiques et de la nécessité de tenir compte de ces éléments, notamment pour les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE)[footnoteRef:7] (paragraphes 35 et 60). [7:  	JO L 197 du 24.7.2012.] 

Le pacte vert pour l’Europe[footnoteRef:8] et le plan d’action pour une économie circulaire 2020[footnoteRef:9] ont tous les deux défini le secteur de l’électronique et des TIC (technologies de l’information et de la communication) comme un domaine prioritaire pour favoriser la circularité dans les secteurs à forte intensité de ressources. La Commission a lancé une étude afin de recenser et d’évaluer des mesures possibles pour traiter le problème des faibles taux de collecte et encourager le retour des petits déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). L’étude est sur le point d’être finalisée et dresse une liste de recommandations d’actions à mener à l’échelle de l’Union et au niveau national. La Commission se penchera également sur la question de savoir comment soutenir et encourager au mieux les États membres à mettre en place des systèmes de reprise qui contribuent à inciter les consommateurs à restituer leurs appareils en fin de vie et assurant la récupération d’appareils, de composants et de matériaux précieux dans une économie circulaire (paragraphe 60). [8:  	COM(2019) 640 final]  [9:  	https://ec.europa.eu/environment/pdf/circular-economy/new_circular_economy_action_plan.pdf] 

La Commission convient également que les flux de déchets issus de l’extraction minière (paragraphes 47, 62 et 64) devraient être considérés comme une ressource et que les matières premières qu’ils contiennent devraient être valorisées lorsque cela est avantageux au niveau économique et environnemental.
La Commission envisage de réviser la décision 2009/358/CE relative à l’harmonisation et à la transmission régulière des informations et au questionnaire visés dans la directive concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive[footnoteRef:10], afin de répondre aux limites fixées dans le système de déclaration actuel mentionné dans la résolution du Parlement européen (paragraphe 64). Toute modification de cette décision doit être adoptée par la Commission, en consultation avec les États membres dans le cadre de la procédure de comité. La Commission a déjà commencé à recueillir les suggestions des États membres et d’autres parties prenantes concernant les façons d’améliorer la décision. [10:  	JO L 102 du 11.4.2006.] 

La Commission attache une grande importance à la mise en œuvre et au respect effectifs du droit de l’Union et n’hésitera pas à utiliser ses pouvoirs d’exécution, le cas échéant (paragraphe 65).
Comme le souligne la Commission dans sa communication intitulée «Améliorer l’accès à la justice en matière d’environnement dans l’Union européenne et ses États membres»[footnoteRef:11] (paragraphe 71), lorsque l’action des autorités nationales se révèle insuffisante ou incorrecte quant au respect des règles de fond visant à protéger l’environnement, les particuliers et les organisations non gouvernementales (ONG) doivent pouvoir invoquer les règles de procédure qui leur sont applicables. Afin de préserver l’environnement et de donner au grand public et aux ONG les moyens d’agir dans ce domaine, l’Union a adopté un certain nombre de directives sectorielles en la matière, lesquelles prévoient, entre autres, des dispositions sur la transparence, la participation du public et l’accès à la justice devant les juridictions nationales. La mise en œuvre de ces directives permet aux citoyens, aux ONG et aux autres représentants de la société civile d’exercer et de faire respecter leurs droits en vertu du droit de l’Union. Dans sa communication, la Commission a également défini, dans le cadre de la deuxième priorité, l’objectif d’inclure des dispositions relatives à la convention d’Aarhus dans des actes législatifs de l’Union européenne nouveaux ou révisés qu’elle a adoptés. Elle a également demandé un soutien actif de la part du Conseil et du Parlement européen, en tant que colégislateurs. Par ailleurs, afin d’améliorer l’accès aux tribunaux dans les États membres en matière d’environnement, la Commission a récemment publié les fiches pratiques d’eJustice sur l’accès à la justice en matière d’environnement afin d’informer le public des règles applicables dans chaque État membre. La directive concernant l’évaluation des incidences sur l’environnement[footnoteRef:12] met déjà en œuvre les dispositions des conventions d’Espoo et d’Aarhus. [11:  	COM(2020) 643 final]  [12:  	2011/92/UE telle que modifiée.] 

La politique commerciale de l’Union est essentielle pour assurer la diversification et garantir un accès non faussé aux matières premières critiques. Depuis 2015, la Commission propose un nouveau chapitre «énergie et matières premières» lors de la négociation d’accords commerciaux bilatéraux, qui couvre également les matières premières critiques. Y figurent des disciplines importantes permettant, d’une part, la décarbonation de l’économie mondiale en ouvrant le marché de l’énergie, notamment des énergies renouvelables, mais en favorisant également, d’autre part, la diversification de l’approvisionnement en matières premières. Ces disciplines comprennent des dispositions relatives à l’autorisation pour l’exploration et la production, à la coopération dans le domaine des matières premières et, plus important encore, à l’interdiction des monopoles d’importation/d’exportation et du double prix. Des disciplines horizontales (par exemple, les échanges de biens et services, les investissements) permettent également d’assurer des investissements et des échanges commerciaux non faussés en ce qui concerne les matières premières critiques. Dans les chapitres sur le commerce et le développement durable, l’Union et ses partenaires commerciaux prennent des engagements contraignants à l’égard d’une série de conventions et d’accords environnementaux multilatéraux de l’Organisation internationale du travail. Les chapitres comprennent des mécanismes permettant à la société civile de faire part de préoccupations concernant la mise en œuvre d’engagements sociaux et environnementaux, notamment par l’intermédiaire de groupes consultatifs et de procédures de soumission internes, ainsi que d’un mécanisme spécifique de règlement des différends. Ouvrir les marchés aux exportations et investissements de l’Union, respecter les autres engagements commerciaux profitant aux exploitants de l’Union et garantir des échanges commerciaux non faussés en ce qui concerne les matières premières, faire respecter les droits des travailleurs et honorer les engagements environnementaux, notamment en ce qui concerne le changement climatique, sont les priorités de l’approche renforcée de la Commission à l’égard de l’application des règles commerciales et la priorité du responsable européen du respect des règles du commerce (paragraphe 75). La Commission prend acte de la suggestion de lancer une discussion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les contraintes que les mesures concernant la prescription relative à la teneur en éléments locaux font peser sur le développement d’une économie circulaire et étudiera la faisabilité dans le contexte actuel. La Commission tient à rappeler que l’utilisation de prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux est non seulement incompatible avec les règles de l’Union et de l’OMC, mais nuit également aux conditions de concurrence équitables et aux investissements rentables (paragraphe 76).
Les règles d’origine de l’Union applicables aux produits industriels dans les accords commerciaux sont basées sur une production suffisante, définie le plus souvent comme une valeur ajoutée de 50 % ou un changement de position tarifaire. La Commission n’envisage pas de changer cette approche étant donné que les règles d’origine servent à définir la nationalité économique des produits échangés en vertu d’accords commerciaux et ne constituent pas un instrument adapté pour réguler l’utilisation de matières premières critiques sur le marché intérieur (paragraphe 77).
La Commission soutient activement l’élaboration et la diffusion de normes internationales sur l’approvisionnement responsable, notamment au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Les changements potentiels apportés à la définition des produits couverts par le règlement relatif aux minerais responsables seraient soumis à un futur processus de réexamen. La Commission élabore une nouvelle initiative législative pour interdire de manière efficace la mise sur le marché de l’Union de produits issus du travail forcé. Cette initiative couvrira à la fois les produits nationaux et les produits importés, et associera cette interdiction à un cadre d’application solide fondé sur les risques. Le nouvel instrument s’appuiera sur les normes internationales et complétera les initiatives horizontales et sectorielles existantes au niveau de l’UE, notamment les obligations en matière de devoir de diligence et de transparence (paragraphe 77).
La communication de février 2021 sur le réexamen de la politique commerciale place le renforcement des relations avec l’Afrique en matière de commerce et d’investissement parmi les six domaines essentiels pour atteindre les objectifs de l’Union à moyen terme. Le sommet UE - Union africaine qui s’est tenu le 18 février à Bruxelles sous la présidence française a offert une occasion supplémentaire de renforcer les partenariats avec l’Afrique (paragraphe 76). Le même document fait de la réforme de l’OMC une priorité majeure. La Commission travaille étroitement avec les États-Unis et le Japon pour remédier aux distorsions de concurrence internationales découlant des pratiques d’économies non marchandes. La Commission est résolue à lever les restrictions à l’exportation qui perturbent la circulation des matières premières critiques imposées par les pays tiers, de façon bilatérale, mais également au sein de l’OMC, en cas d’échec des autres voies possibles. En outre, la Commission soutient le travail de suivi des restrictions à l’exportation des matières premières industrielles réalisé par l’OCDE à des fins de transparence (paragraphe 78).
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